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	L’espace public, c’est la chance que l’on donne aux possibilités de rencontres, de reconnaissances, d’interpellations, de conflits, éventuellement, mais aussi de constructions collectives, de transactions ou de régulations faute desquelles se développent simultanément enfermement tribal ou individuel et scénarios de violence symbolique ou réelle. C’est l’occasion de constructions dialogiques exprimant à la fois la complexité et la richesse des rapports sociaux contemporains.

        
	Les sociologues ont un rôle à jouer dans l’identification - quand elles existent déjà, ce qui est souvent le cas alors qu’on ne sait pas les voir -, la construction, la préservation et l’activation de ces opportunités de tissage des liens sociaux adaptées aux enjeux de nos sociétés. Ils doivent, dans ce dessein, abandonner les points de vue surplombants, s’impliquer fortement dans le champ social et opter pour des postures d’intervention pour aider à formaliser, conforter et amplifier les intelligences du social.

        
	Pour donner une idée des enjeux d’une nouvelle identification des objets et méthodes de la sociologie, Yves Gilbert passe d’abord en revue trois dimensions de la société, telles qu’il les a explorées au travers de ses travaux de recherche et dont les articulations prennent toute leur place dans l’espace public. C’est d’abord la dimension imaginaire des rapports sociaux et son rôle dans la construction des logiques d’action. C’est ensuite leur dimension politique, notamment au travers des processus de la formation des décisions publiques ou collectives. C’est, enfin, leur dimension spatiale, faisant apparaître les interactions entre espaces et sociétés.
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          Introduction. Sociologie dans l’espace : dimensions du social

        

      

      
        
          1Qu’il s’agisse de lieux concrets, dans la ville comme sur le reste du territoire, ou qu’il s’agisse de temps d’écoute (le temps que les uns accordent à la reconnaissance et à l’écoute des autres) ; qu’il s’agisse des places, des rues, des jardins, des forums, des mails que les urbanistes ou les aménageurs désignent (de moins en moins, d’ailleurs) comme des lieux de rencontre entre les gens, des espaces d’échange d’aménités et de civilités ; qu’il s’agisse du cadre dont parle Jürgen Habermas, qui permet les conditions du débat et de la discussion des choses de la sphère publique ; qu’il s’agisse encore des lieux d’échanges virtuels que tisse le maillage d’Internet : l’espace public est le point focal des dynamiques sociales contemporaines.

          2Mais considérer l’importance de l’espace public dans la construction des dynamiques sociales contemporaines ne consiste pas à idéaliser quelques versions modernes de lagora en supposant leur capacité « naturelle » à produire vertueusement du lien et de la régulation.

          3D’abord, l’espace public n’est pas nécessairement un espace d’échanges et de circulation d’aménités. Il peut être tout aussi bien un espace de confrontations et de conflits, un espace où s’échangent des hostilités. Cependant, il est un lieu (et, devrait on plutôt dire, une opportunité) d’échanges, à l’occasion desquels peuvent se construire des grammaires de la reconnaissance, de la négociation et du projet collectif. Il émerge dans des lieux ou des opportunités faute desquels le social pourrait bien n’être qu’une collection d’individualités dont seules les plus puissantes ou les plus rouées décideraient, pour tous et selon leur propre intérêt, de la marche des choses. Où seules les plus puissantes ou les plus rouées imposeraient, pour reprendre le langage d’Alain Touraine, leur système d’action historique (1974).

          4Ensuite, les espaces publics dont il sera question ici sont, pour l’essentiel, des espaces permettant que s’expriment des relations d’ordre microsocial (le village, le territoire d’un pays en milieu rural, un quartier urbain, une communauté d’agglomération, voire des lieux de plus petite échelle encore comme le coin de rue des « street corner societies », le jardin public, la place du marché, les lieux de culte, le local associatif, la maison de quartier, le « café philo », l’université populaire, le coin de la machine à café). La résultante des interactions microsociales produit-elle le social et ses tendances lourdes, comme, selon Raymond Boudon, la résultante des conduites individuelles produirait le social ? Il est permis d’en douter quand on voit la force des déterminismes économiques dans l’organisation géopolitique, économique et sociale mondiale. Il est permis d’en douter quand on se méfie des « conceptions hyposocialisées de l’action » (Ceri, 1995).

          5Toutefois, ce qui se passe dans ces espaces de socialisation ne peut-il pas avoir un impact sur les grandes tendances d’évolution des systèmes économiques et sociaux mondiaux (qui, après tout, ne sont portés que par des hommes) au moins en termes de régulation ou d’inflexion ? Ne peuvent-ils pas devenir ces opportunités de fermentation de contre-pouvoirs face à des systèmes où, soit pour raison de totalitarisme, soit parce que leurs ressortissants y adhèrent sans le moindre esprit critique et sans souci des inégalités qu’ils génèrent toujours et encore, quelques minorités placent leur monde - et le monde - sous leur férule ?

          6Dans un monde aujourd’hui dominé par la promotion des logiques de l’économie libérale et de l’hyperindividualisme, de la violence, de l’exclusion et des inégalités, l’hypothèse centrale de ce propos consiste à penser qu’il existe une voie vers le changement social, c’est-à-dire vers de meilleures intelligences des rapports des hommes entre eux et des hommes avec leur environnement. Ce changement passe, très probablement par la construction de liens sociaux de solidarité systémique (après les solidarités mécaniques et organiques1), conformes au paradoxe contemporain que constituent, simultanément, les tendances à l’hétérogénéisation et la complexification des environnements de proximité, d’une part, et à l’homogénéisation et la banalisation des logiques planétaires, d’autre part. Elle consiste à penser que cette voie ne peut se confondre avec les multiples et divers changements d’équilibre ou ajustements de la vie quotidienne (qui ont tout de même le mérite d’exister), ni avec les changements radicaux dont l’histoire nous a montré qu’ils ne changeaient souvent pas grand chose, sinon les groupes détenant le pouvoir.

          7Pour que cette voie soit crédible, encore faut-il qu’elle soit lisible et engageante. La sociologie peut y aider. D’une part, elle peut contribuer à éclairer les analyses et diagnostics des enjeux des transformations sociales et du changement, en développant et en partageant le plus largement possible ses outils conceptuels et méthodologiques. D’autre part, dans les espaces publics - dont il s’agit de faire la promotion systématique -, elle peut s’inviter dans les débats pour contribuer à la fixation et au respect des règles du jeu (Reynaud, 1989), et échanger ses questionnements avec ceux des « acteurs-réseau » de ces débats (Latour, 2006).

          8C’est le sens d’une sociologie d’intervention qui est défendu ici. D’une sociologie qui ne peut s’inscrire, à la suite de ses pères fondateurs, dans une attitude délibérément confiante dans les bienfaits du « progrès » et les capacités naturelles des sociétés à résorber leurs crises et leurs inégalités. Mais d’une sociologie qui ne peut pas non plus s’inscrire, ou bien dans le rêve révolutionnaire d’une transformation radicale du monde (survenant, par exemple, en raison de l’exaspération des forces sociales), ou se réfugier dans une position hypercritique du monde, cynique et éloignée de toute logique d’action, de toute éthique de responsabilité. C’est le sens d’une sociologie qui veut croire à la capacité des individus à se comporter comme des sujets (non ceux des monarchies, mais ceux de l’action), comme des sujets-acteurs (selon la formule de Paul-Henry Chombart de Lauwe), capables de réflexivité et susceptibles d’infléchir la marche du monde. C’est le sens d’une sociologie qui n’hésite pas à s’impliquer dans de processus d’individuation des sujets (pour qu’ils se libèrent de leurs gangues tribalo-culturelles) et qu’ils s’érigent en sujets-acteurs, libres d’aller vers l’autre sans grégarisme, ainsi que dans la dynamisation des espaces publics.

          9Cette sociologie doit avoir l’exigence de la critique, en particulier vis à vis d’elle même, la conviction que le monde est perfectible avec le concours de ses sujets-acteurs, et la responsabilité d’engagements dans des processus impliquant les acteurs en se mettant à la disposition des dynamiques de reconnaissance mutuelle et d’action collective. Elle doit encore abandonner le cadre protecteur des laboratoires et l’ésotérisme qui entoure souvent ses savoirs, pour aller dans la fosse. Avec les autres...

          ***

          10Mon activité de sociologue porte principalement sur les relations entre les sociétés et leurs territoires. Parce que mon histoire personnelle m’a conduit, au milieu des années 70, à migrer, comme beaucoup d’autres alors, de la ville (et singulièrement de Paris) vers le rural (et singulièrement les Corbières audoises), donc dans un contexte idéologiquement marqué par la démarche de « retour à la terre » (bien que cette démarche n’ait jamais été la mienne), et socialement et politiquement agité par des luttes très actives et violentes revendiquant la défense de la viticulture locale (activité économique dominante pour ne pas dire monoactivité) et d’une identité régionale. Parce que cette histoire me donnait deux raisons de m’interroger sur les relations des sociétés ou de certains groupes sociaux avec l’espace et que cela allait définir mes thématiques de recherche et orienter mes choix de terrains. Parce que mon histoire personnelle m’a aussi conduit à rencontrer Raymond Ledrut, professeur de sociologie à l’Université du Mirail, à Toulouse, qui allait devenir mon directeur de thèse et dont j’entendais bien le propos : « (...) l’espace est l’expression de la réalité des relations. (...) Une interrogation sur l’espace est une interrogation sur les relations réelles qui existent à l’intérieur d’une société et entre cette société et ce qui n’est pas elle : les autres sociétés, le monde... (...) La reconquête, la reprise de l’espace n’est jamais pour les hommes - individus et sociétés - qu’une façon de s’approprier leur vie. Refaire l’espace ce n’est pas faire des figures nouvelles c’est réaliser (c’est-à-dire exprimer réellement) des relations nouvelles » (Ledrut, 1976, p. 13).

          11J’y reviendrai plus loin, mais j’ai pu observer et analyser la nature de ces relations entre sociétés et territoires sous des échelles et des angles divers et dans des circonstances ou des champs de questionnements variés, en raison d’urgences, d’opportunités, d’interlocuteurs et d’envies personnelles. J’ai parlé et écrit aussi à propos de cela au travers de postures diverses, celle du chercheur, celle du praticien consultant, celle de l’enseignant, celle du conférencier, celle du formateur.

          12Je voudrais montrer que les différents aspects de l’activité que j’ai menée en tant que sociologue sont imbriqués et complémentaires, non pas pour présenter une image aimable, mais pour indiquer comment un travail sur différentes dimensions du social me conduit à circonscrire un objet qui, de mon point de vue, est aujourd’hui central : celui de l’espace public. C’est aussi pour expliquer comment j’ai été conduit à réfléchir, en parcourant ces différents champs, à la question du rôle, des postures et même, hélas parfois, des impostures des sociologues. A la fin des années 70, alors que je terminais ma thèse de troisième cycle, je commençais à répondre aux appels d’offres de recherche des programmes de la recherche incitative sur contrat. La Délégation Générale à la Recherche Scientifique et Technique (DGRST), la Délégation à la qualité de la vie du ministère de l’environnement et du cadre de vie, le Plan urbain, le Plan Construction et Habitat, la Délégation à la recherche et à l’innovation du ministère de l’Equipement, la Direction de l’aménagement du ministère de l’Agriculture, le Groupe d’études prospectives et l’Atelier central du ministère de l’Environnement ont été les organismes qui m’ont permis d’exercer une activité salariée de chercheur contractuel2 au sein d’un organisme associatif que j’avais créé pour l’occasion. La raréfaction de ces sources de financement l’obligation d’entrer dans des compétitions de plus en plus âpres pour y accéder, alors que je n’en avais ni le goût, ni la science, m’ont conduit, au milieu des années 80, à associer à mon activité de recherche une importante activité de formation et d’ingénierie pédagogique pour le compte du ministère de l’Equipement dont j’ai alors pénétré les différents niveaux territoriaux, depuis les directions centrales jusqu’aux subdivisions territoriales en passant par les mythiques services de l’urbanisme, de l’habitat ou de l’aménagement des directions départementales. Cette activité m’a ouvert un considérable terrain d’observation d’une institution en situation de crise (en raison de la mise en œuvre de la politique de décentralisation) et m’a permis d’inscrire mes observations dans la suite, et en partie dans la ligne, de celles de Jean-Claude Thoenig (1987). J’ai aussi obtenu des financements de travaux de recherche par des collectivités locales ou des services extérieurs de l’Etat. Parfois, ces institutions m’ont confié des travaux d’expertise3.

          13J’ai été également sollicité à plusieurs reprises par des acteurs sociaux me demandant de rendre compte de mes travaux à l’occasion de manifestations (universités rurales de la Fédération des foyers ruraux, université d’été de la Fédération Peuple et Culture, Collectif Villes-Campagnes, etc.), d’y animer des ateliers, d’y tenir des conférences ou de proposer des synthèses en fin de réunions. Ces sollicitations me paraissent intéressantes dans la mesure où elles permettent de faire ce qu’on appelle de la valorisation de la recherche, mais aussi - et surtout - parce qu’elles permettent d’initier des rapports pouvant conduire à des interventions plus formalisées. Interventions qui comportent toujours une double dimension : celle de l’action du sociologue praticien et celle du chercheur élargissant la base de ses informations.

          14Enfin, et j’y reviendrai lorsqu’il sera question d’évaluer la pertinence de mes choix méthodologiques et lorsqu’il sera question de réfléchir aux postures possibles du sociologue, je me suis engagé dans des positions d’acteur social, dans les champs concernés par mes activités de recherche, dans le double but d’agir et d’observer. C’est un choix qui mérite pour le moins le débat, c’est pour cela que je l’aborde dans la seconde partie de ce propos. Mais cette expérience me conduit déjà à annoncer qu’on ne pourra pas s’en tirer, en matière de choix méthodologiques et d’adoption de postures, en optant pour du « tout ou rien ». Soit en se rangeant avec austérité du côté d’une objectivité distante, tatillonne, rationalisante et cadenassée derrière une muraille de données « refroidies », soit en se glissant avec délice et un rien de provocation dans l’empathie, l’assimilation, l’entrée dans la maison puis le plaidoyer pro domo en utilisant des données qui tiennent souvent plus de la fabrication d’effets de sens ou de vérité que de l’administration de la preuve. Et, bien sûr, il résulte de cette impossibilité de trancher de façon aussi brutale, des interrogations, des inquiétudes et des remises en question régulières. Je me suis donc engagé dans trois situations de responsabilités sociales : j’ai été élu au conseil municipal de mon village de 180 habitants, j’ai été président d’une association pour la promotion du débat public et du développement local (constituée dans le cadre de l’implantation d’un important projet industriel en milieu naturel), et j’ai été administrateur du conseil de développement d’un Pays constitué dans le cadre de l’application de la loi Voynet : le Pays Corbières-Minervois.

          15Parallèlement à ces activités, j’ai commencé à enseigner la sociologie à l’Université. Pendant plusieurs années, je l’ai fait en tant que vacataire ou qu’enseignant associé, tant dans des formations générales que dans des formations à caractère professionnel4. Puis j’ai contribué, à l’Université de Perpignan, à la création d’un département de sociologie (délivrant, entre autres choses, une licence assortie de la mention développement social). Ce fut une expérience assez originale, longue et enrichissante, même si elle a été parfois douloureuse, que de créer de l’institution, à partir de l’extérieur. Ce n’est qu’après quelques années de fonctionnement de ce département que j’ai pu y être nommé maître de conférences, en prendre la direction et créer un master de « Pratique de l’intervention sociale » et une licence professionnelle de « Pratiques de l’intervention sanitaire et sociale », achevant ainsi la première partie d’un édifice qui doit maintenant se consolider au travers de la création d’un institut partenarial et transfrontalier avec des individus (chercheurs et praticiens) pleinement et clairement engagés dans des dynamiques de recherche portant sur les questions du développement (culturel, social, sociosanitaire et local) et de l’intervention.

          16En effet, cette expérience particulière de l’activité de sociologue m’a conduit, d’une part à articuler entre eux des champs du social et construire des dispositifs conceptuels et méthodologiques adaptés à leur analyse et à leur essence, et, d’autre part, à articuler entre elles plusieurs postures et à chercher à rendre leur articulation cohérente - tant dans l’approche, l’analyse, l’interprétation, la formalisation théorique, que dans la préconisation, l’aide ou l’évaluation. Cette expérience m’a permis d’élaborer progressivement une nouvelle version de ce que peut être le métier de sociologue et me conduit, aujourd’hui, à en tenter une définition et une description autour de l’idée de sociologie d’intervention.

          Dimensions imaginaire, politique et spatiale du social

          17La première partie de ce propos consiste à montrer comment se sont construites les positions qui sont devenues les miennes et quel rôle a joué le terrain dans l’élaboration de ces positions. Pour la clarté du propos, je m’attache à distinguer le terme de positions de celui de posture. Par positions, j’entends l’ensemble des références conceptuelles et des dispositifs méthodologiques (les unes et les autres étant fortement interdépendants) qui constituent ce qu’on appelle souvent aussi un paradigme. Je préfère utiliser le terme de positions ou la locution ensemble de positions pour montrer que cette construction ne présente pas la même rigidité, la même volonté absolue de cohérence interne, voir l’esprit de système que ceux qu’on attribue habituellement aux paradigmes (on est dedans ou dehors ; tel concept n’appartient pas à tel paradigme). En outre, cette construction peut évoluer en fonction des injonctions du terrain et elle présente par conséquent un caractère inachevé et hypothétique. Par posture, j’entends la place que prend le sociologue dans l’ensemble social pour y exercer son activité, ainsi que la nature des rapports que l’occupation de cette place induit entre le sociologue, son terrain, ses interlocuteurs, ses pairs, ses publics. Bien entendu, il y a une relation forte entre positions et posture. C’est à l’aune de cette relation que je cherche à définir les bases pratiques d’une sociologie d’intervention dans la deuxième partie de mon propos. Mes attirances personnelles, mon expérience propre, faite de fréquentations de terrains et de rencontres de problématiques, les opportunités professionnelles m’ont conduit à asseoir mes positions dans trois axes ou dimensions des relations sociales : leur dimension imaginaire, leur dimension politique ou « décisionnelle » et leur dimension spatiale. L’objet de ce travail consiste à montrer l’articulation de ces dimensions au sein de ce qu’on pourrait appeler une sociologie de l’espace public et le sens qu’elle peut donner à une quête sociologique déjà assez largement entreprise et encore à venir, ainsi qu’à la recherche des postures les plus adéquates pour une sociologie d’intervention.

          La dimension imaginaire du social

          18Un premier chapitre porte sur mes orientations épistémologiques. Il aborde la question que je reprendrai plus loin de la fameuse « rupture épistémologique » et explique comment j’ai été amené à donner une place importante dans mes analyses et choix méthodologiques à une sociologie de l’imaginaire social ou des représentations sociales. Les années 70 sont celles du crépuscule du paradigme marxiste dans les sciences sociales et, en particulier, dans la sociologie. Du moins, en tant que paradigme dominant. Les travaux de Cornelius Castoriadis, ceux de Gilbert Durand, les brèches ouvertes par l’analyse institutionnelle avec Georges Lapassade et René Lourau, les machines désirantes de Deleuze et Guattari, la mémoire fraîche de 68, le constat de l’émergence de mouvements sociaux éclatés (provoquant l’interrogation et l’intérêt d’Alain Touraine et de ses proches Michel Wieviorka et François Dubet), fondent l’émergence d’une sociologie de l’action mettant en lumière la construction des rapports de sens. Elle articule pour cela l’héritage wéberien (jusque là laissé de côté, sinon aux Etats-Unis par les tenants de l’Ecole de Chicago) et une lecture (ou relecture) de la dimension imaginaire de la société et des rapports sociaux. On peut penser que des courants comme ceux de l’individualisme méthodologique de Raymond Boudon, qui a toujours défendu des positions libérales, et de la sociologie de l’imaginaire et de la quotidienneté de Michel Maffesoli, s’engouffrant dans les brèches ouvertes par Henri Lefebvre, constituent des cristallisations (certains pensent qu’il pourrait s’agir de dérives) de ce renversement épistémologique et de ses conséquences au plan méthodologique.

          19Mon implantation, en 1975, dans un village de la région du Languedoc alors mise à feu par les violentes manifestations de viticulteurs a été, pour moi, l’occasion de mettre en perspective une logique d’interprétation des rapports sociaux encore partagée par les milieux scientifiques et les milieux militants, largement ancrée dans le paradigme marxiste et mettant en avant la question de la domination et, ici, celle de la résistance, d’une part, et les réalités d’un terrain qui faisaient apparaître des logiques d’action, d’alliances, de justification beaucoup plus complexes et ambiguës, d’autre part. Pour aborder la lecture et la compréhension de ces logiques, il fallait emprunter largement à ce courant émergent, c’est ce qui me conduisit à soutenir ma thèse (1979) de sociologie sur cette question, sous le titre « Imaginaire social : le Languedoc ».

          20Dans un premier temps, j’essaie de montrer comment s’est imposé le recours au principe de référencement des individus et des sociétés au sein d’un système de représentations, leur permettant de définir ce qu’ils sont et comprendre le sens de ce qui les entoure, de ce qui pèse sur eux et de déterminer ce qu’ils vont organiser en fonction de tout cela. Je travaille les notions de Weltanschauung, d’imaginaire social ou de représentations sociales. En prenant appui sur l’exemple du Languedoc et, entre autres choses, sur mon travail de thèse, je montre comment ce système de représentations régionales s’est élaboré autour de trois récits fondateurs ou de trois mythes qui sont régulièrement ravivés à l’occasion d’événements touchant la vie de la région (mévente de vin, concurrence des pays étrangers, élargissement de la communauté européenne, accidents climatiques) : le mythe de la domination (pressions exercées depuis la croisade des albigeois par les barons du nord jusqu’aux dictats de la Politique Agricole Commune favorisant les nouveaux barons du nord et les voisins étrangers), le mythe de la résistance (appelé un jour par un journaliste : le « syndrome de Montségur »), le mythe de l’unanimisme (cohésion solidaire et aveugle du groupe communautaire régional).

          21L’examen porte ensuite sur la relation qui s’établit entre présence et partage d’un système (dominant) de représentations collectives et construction des pratiques individuelles et collectives quotidiennes. Qui permet la construction de logiques d’action. Cet examen conduit à évaluer la proximité entre cette question et celle que Bourdieu met en évidence au travers de son concept d’habitus, particulièrement autour de la question des schèmes de perception (transformation d’un héritage collectif en inconscient individuel ou collectif) et de la question relative au rôle de cet habitus dans la capacité à engendrer des pratiques.

          22Puis cette question est examinée sous l’angle du changement. Un travail de recherche mené dans les années 80 (Gilbert et Meistersheim, 1986) fait apparaître l’intense travail de recomposition qui s’opère à ce moment, pour de multiples raisons et en divers points de l’édifice social régional - non sans déchirements, reniements, accusations, brouilles, anathèmes et procès divers -, à la fois dans ce système de représentations (apparition de nouvelles lectures des rapports au monde, et de l’identité du groupe local régional) et dans la construction de nouvelles logiques d’action. Cette lecture, qui avait donné lieu à la publication d’un ouvrage (Gilbert, 1989), est succinctement reprise ici. Puis, pour conclure ce premier chapitre, je propose d’articuler quelques questions. Ce sont d’abord celles qui ont trait à la formation de cet imaginaire social. Il faut reprendre ici les approches de Durkheim, puis celles de Norbert Elias sur les relations entre individus et sociétés, celle de Pierre Bourdieu sur l’habitus, celles de Castoriadis, de Durand ou de Duvignaud et de Maffesoli sur l’imaginaire, celles de Rocher sur le changement social et de Touraine sur l’historicité, et, pour ne pas laisser sans suite la référence à l’habitus bourdieusien, celle des profils dissonants proposée par Bernard Lahire en matière de culture mais que l’on peut très probablement transposer dans la question de la transformation des systèmes de représentations ou de références. Elias Canetti (1966, 1978) fait aussi partie des auteurs dont les propos sont évoqués et interrogés.

          23Du point de vue de la construction des positions, je cherche à montrer comment ce recours à des outils conceptuels ou des courants théoriques ne signe pas nécessairement une suite de conversions au sens religieux du terme. C’est un autre point de vue que j’aimerais aborder : celui des métissages qu’on est presque fatalement conduit à opérer lorsque le terrain nous place à l’épreuve des faits. Comment, par exemple, combiner, parce que rien ne s’y oppose sur le terrain – et que même tout y conduit –, des lectures marxistes ou néomarxistes des rapports de classe, des déterminismes économiques et sociaux ou du poids des infrastructures tout en introduisant les éléments d’une sociologie de l’action ? Ce n’est pas par coquetterie, ni parce que la mode et le « politiquement correct » font aujourd’hui la promotion du métissage culturel et scientifique ou du bricolage, et la promotion de la réversibilité ou de la labilité mentale que cette question serait évoquée. C’est qu’elle ne laisse ni indifférent, ni indemne.

          24Ce travail d’articulation ou de juxtaposition de courants apparemment contradictoires ne s’assimile en rien à la confection d’un aimable ouvrage de patchwork et se donne beaucoup plus à lire comme les stigmates, pas toujours élégants, pas toujours évidents de l’incessante recherche de sens qu’impose la confrontation avec le terrain. Enfin, parce qu’il est fortement question du rapport au terrain, ce travail voudrait aussi se dégager totalement de toute entreprise d’idéalisation du terrain. La posture à la définition de laquelle je travaille, cette posture de la pratique de la sociologie d’intervention, est une posture de sociologue et non une posture d’acteur de terrain. Le terrain et les logiques de ses acteurs ne sauraient ni lui en offrir spontanément les fondements, ni encore moins les lui dicter, même s’ils jouent un rôle essentiel dans leur validation. C’est une question que je pense devoir aussi développer dans ce travail.

          La dimension politique du social : sociologie des rapports d’autorité

          25Un deuxième chapitre porte sur la nature des relations sociales particulières qui font l’objet de la plupart de mes investigations : les rapports d’autorité. Il montre mon entière souscription à la proposition d’Alain Touraine selon laquelle l’objet de la sociologie est l’étude des relations sociales. « Les relations sociales, toutes les relations sociales, aussi différentes qu’elles soient les unes des autres, car l’objet de la sociologie n’est pas une chose, mais une opération : faire apparaître les relations derrière les situations » (Touraine, 1974, p. 30). Il est consacré à l’analyse des processus et mécanismes de la prise de décision dans des contextes localisés (action locale, gestion politique, mise en œuvre et application de politiques publiques). A une sociologie des élites et de leur domination, j’essaie de substituer une sociologie des acteurs sociaux en examinant les chances qu’ont les différents acteurs de se faire entendre et d’occuper une position légitime dans les processus de décision (participation, partenariats, cogestion, démocratie participative, etc.). Poser la question de la participation d’acteurs aux processus de prise de décision, c’est poser également la question de leur capacité à se constituer en experts des domaines qu’ils occupent au travers de leurs actions quotidiennes (expertise associative, par exemple, en matière de VIH, d’habitat « très social », de chômage, de développement local, etc.). C’est poser la question du pouvoir tant du point de vue de ses attributs (exercice légal de la puissance et de la décision) que de ses fondements (l’expertise comme capacité à faire autorité). Cette question reste centrale dans cette approche et se nourrit des apports de la sociologie de l’action.

          26La réflexion sur la question de l’autorité, dès lors qu’on va chercher à la poser dans le cadre de l’analyse de phénomènes sociaux spatialisés, ce qui constitue le troisième axe de mon dispositif d’investigation des relations sociales, nécessite une lecture combinée des formes de cohésion sociale - où l’inscription des groupes sociaux dans l’espace joue un rôle déterminant - et des formes de pouvoir. Il faut combiner les lectures des premiers sociologues du lien social et des outils qu’ils proposent (solidarités mécanique et organique, Gemeinschaft et Gesellschaft) et celles des formes de pouvoir (de Weber à Crozier, par exemple). Il faut également examiner ce qui est dit des relations entre dominants et dominés (de l’aliénation, par exemple, ou du conflit). Naturellement il convient de montrer comment ces lectures doivent, non seulement combiner différents aspects de la relation de pouvoir, mais également mettre en évidence la coexistence des contraires dans toute forme sociale observable (comme quand Edgar Morin nous dit que toute société est à la fois Gemeinschaft et Gesellschaft).

          27Cette réflexion doit conduire à montrer le caractère non unilatéral de tout rapport d’autorité. De ce point de vue, elle gagne très certainement à être remise en perspective depuis la convergence des points de vue qui ont dessiné les bases d’une sociologie de la transaction sociale (Blanc, 1992 ; Blanc et alii, 1994).

          28M’appuyant sur les questions posées par Montesquieu, Durkheim, Weber, Arendt, et passant en revue l’intérêt des constructions idéaltypiques permettant de baliser le champ, je développe une approche approfondie du clientélisme, l’un des grands fondements de l’autorité en politique, puis cherche à montrer comment cette position est attaquée aujourd’hui par des processus de recomposition des rapports d’autorité (démultiplication des compétences et des capacités d’expertise). Un fil conducteur pour aborder cette question, pourrait être constitué d’une analyse de l’évolution des relations entre l’Etat, la classe politique et la société dite « civile », en France, entre l’après-guerre et aujourd’hui. Trois grandes périodes assorties à trois types de rapports servent très schématiquement d’illustrations des différents agencements possibles des rapports d’autorité.

          29La suite de ce développement consiste à montrer comment évoluent les critères de légitimation de l’expertise et de la position des experts dans les rapports d’autorité. L’analyse porte sur les institutions de formation des élites comme l’Ecole des cadres d’Uriage et l’Ecole nationale d’administration (la recomposition des élites ou l’administration de la domination légale-rationnelle), puis sur l’explosion et la spécialisation du mouvement associatif (partenariats et « gouvernance »). Elle interroge les notions d’expertise populaire, d’élites populaires (Dumazedier), de société participative (Bacqué, Blanc, Blondiaux, Neveu, Sintomer), d’expertise (Trépos). Elle montre comment ces questions ont trouvé des applications dans les doctrines pratiques du développement local, au travers des différentes formes de territorialisation des politiques publiques, dans les dispositifs interpartenariaux de participation et de concertation et dans les situations de conflits (structurants) (Catherin). Elle souligne l’importance des NTIC dans la circulation de l’information et l’élaboration de l’expertise sociale, populaire ou citoyenne Elle interpelle la question des rapports d’autorité sous l’angle de la transaction sociale.

          La dimension spatiale du social : sociétés et territoires

          30Un troisième chapitre développe de façon détaillée la question des rapports entre les sociétés et les territoires. Au travers de la présentation de plusieurs situations mettant en relation des acteurs et des territoires, ce chapitre est destiné à montrer d’une part la pertinence et l’importance d’une analyse spatialisée des rapports sociaux et, d’autre part, l’intensité des transformations des rapports aux territoires dans les sociétés postindustrielles. Enfin, le cadre d’observation de ces questions a toujours été localisé. La lecture des textes d’Henri Lefebvre, la sensibilisation à l’importance de « l’ici et maintenant » dans la construction des rapports sociaux, la démarche de travail de Paul-Henry Chombart de Lauwe et, bien sûr de Raymond Ledrut m’ont conduit à ne plus pouvoir dissocier l’analyse des pratiques et représentations d’un groupe social, de son milieu, de son territoire. On peut vérifier l’importance de la nature interactive de ces relations entre sociétés et territoires. C’est en ce sens qu’une formulation selon laquelle « les hommes façonnent les territoires qui les façonnent en retour », que l’on pourrait prêter à Edgar Morin, prend tout son sens. C’est cette relation quasi-alchimique que je voudrais approfondir et éclairer dans ce chapitre.

          31Ce troisième chapitre passe ensuite en revue différentes occurrences de la relation entre groupes sociaux et territoires que j’ai eu l’occasion d’étudier sous des angles divers et les dynamiques à l’œuvre dans ces relations, entraînant ce qu’on peut appeler, au travers d’une respectueuse référence au travail de Robert Castel (Castel, 1995) : les métamorphoses de la question spatiale.

          32Le volet suivant de ce chapitre porte sur l’analyse de la doctrine pratique du développement local. Il consiste à monter que loin d’être une adaptation localisée de schémas de développement tels qu’ils pourraient être émis dans une logique centralisée, autoritaire et économiciste, c’est-à-dire fondée sur le principe d’un accroissement des ressources et de la production, le développement local est une doctrine qui se fonde sur l’approfondissement des rapports d’intelligence entre une société et son territoire, sur une culture de l’expertise populaire et une éthique de la discussion.

          33Un volet de ce chapitre est consacré à la question de la transformation des rapports aux territoires, notamment au travers des phénomènes d’exode urbain et porte plus particulièrement sur le processus de recomplexification des sociétés locales.

          34L’ensemble de cette première partie définit ce qui aura été, jusqu’à présent, l’objet et la tonalité de mon approche : une sociologie des rapports d’autorité dans des contextes spatialisés, éclairée par une analyse de la dynamique des représentations sociales. Elle cherche à identifier et approfondir les questions théoriques d’une nécessaire sociologie de l’espace public que cette approche a fait saillir.

          Postures épistémologique et méthodologique

          35Jorge Semprun disait un jour en substance qu’en avançant en âge et en expérience, il avait perdu ses certitudes, mais conservé ses illusions. Parmi les illusions que j’ai conservées il y a celle que, dans un espace commun - et, comme le disent Edgar Morin et Brigitte Kern, la Terre en est un - (Morin et Kern, 1993) les logiques de l’être-ensemble peuvent l’emporter sur celles de l’entre-soi et que la sociologie d’intervention peut y contribuer. Portant sur des questions théoriques concernant le cœur de mon inquiétude sociologique, à savoir l’action, les relations sociales et le changement, les trois chapitres de la première partie abordaient la question de la construction de positions. Comment se constituer les références qui permettent d’éclairer l’observation et l’analyse du social ? Comment valider la pertinence de ces références au regard des interpellations des terrains ? Comment articuler références théoriques et méthodes d’investigation ? Comment interpréter les connaissances produites et distinguer...
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